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Bonjour,
 
Vous trouverez ci-joint le fichier PDF d’une lettre sous ma signature concernant le dossier mentionné
en objet.
 
Veuillez prendre note qu’aucune copie papier ne suivra.
 
Bonne fin de journée,
 
 
Katleen Chassé pour,
  Annie Labonté, M.A.P.

Directrice générale adjointe des services à la famille,
à l’enfance et à la jeunesse, par intérim
 
Direction générale des services sociaux
Ministère de la Santé et des Services sociaux
Édifice Catherine-De Longpré
1075, Chemin Sainte-Foy, Québec (Québec) G1S 2M1
annie.labonte@msss.gouv.qc.ca
Tél. : 581 814-9100, poste : # 62280 (messagerie vocale)
Cell. : 5

 
AVIS DE CONFIDENTIALITÉ
Ce message peut renfermer des renseignements protégés ou des informations confidentielles. Si vous l’avez reçu par erreur, 
ou s’il ne vous est pas destiné, veuillez en prévenir immédiatement l’expéditeur et effacer ce courriel.
Par respect pour l’environnement, imprimer ce courriel seulement si nécessaire.
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 Direction générale adjointe des services à la famille,  
à l’enfance et à la jeunesse 
 
 
PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 
 


Édifice Catherine-De Longpré 
1075, chemin Sainte-Foy, 10e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1 
www.msss.gouv.qc.ca 


 
Québec, le 11 avril 2024 
 
 
 


 
  


 
En réponse à votre question concernant l’utilisation des alertes-bébés dans la province de 
Québec, depuis plusieurs années, les directeurs de la protection de la jeunesse (DPJ) 
avaient la pratique de prendre en compte les inquiétudes des professionnels et des 
personnes au sujet d’un enfant à naître. Après une analyse de la situation, le responsable 
de la protection de l’enfance produisait un avertissement de naissance, communément 
appelé alerte‐bébé, aux centres hospitaliers accoucheurs où la mère pouvait se présenter. 
Il était alors entendu, si requis, que le centre hospitalier signale l’enfant dès sa naissance 
aux services de protection de l’enfance. 
 
Lors de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées (2019), il a été recommandé aux provinces et aux territoires de cesser la 
pratique des alertes‐bébés jugée discriminatoire. Comme recommandé par plusieurs 
commissions d’enquête fédérales et provinciales, telles la Commission vérité et 
réconciliation (2015) et la Commission écoute, réconciliation et progrès (2019), la fin de 
cette pratique s’inscrit également dans le cadre de divers appels à l’action visant à agir 
pour contrer la surreprésentation des enfants autochtones dans le système de protection 
de la jeunesse. 
 
De plus, l’analyse contemporaine du droit tend à démontrer que la Loi sur la protection 
de la jeunesse (LPJ) ne s’appliquant qu’après la naissance d’un enfant, les DPJ n’ont pas, 
sur le plan légal, la légitimité d’intervenir dans le cadre de cette pratique. Cette 
interprétation découle de la loi et de la jurisprudence qui expriment que l’enfant à naître 
n’a pas, pendant la vie intra‐utérine, de personnalité juridique. Sur le plan légal, c’est 
donc la naissance de l’enfant qui marque le début de l’existence humaine. L’approche 
juridique considère que la femme enceinte et l’enfant à naître ne forment qu’une seule et 
même personne. En ce sens, toute initiative visant à élargir l’application de la LPJ à 
l’enfant à naître pourrait avoir des incidences et a été écartée. 
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Par conséquent, le 13 mars 2023, une directive a été émise par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux aux DPJ afin de cesser de recevoir, de traiter et de communiquer 
aux hôpitaux les alertes‐bébés à naître. De ce fait, il est également entendu que les centres 
hospitaliers devaient cesser de recevoir les avis alertes concernant un enfant à naître. 
Ainsi, tout professionnel ou toute personne ayant des inquiétudes pour un enfant à naître 
ne peut plus saisir le DPJ de la situation d’un enfant avant sa naissance.  
 
Toutefois, la mise en œuvre du Plan de services préventifs et intensifs en période prénatale 
permet de capter les besoins des familles, d’offrir les services en amont de la naissance et 
d’identifier les facteurs de risque pour l’enfant à naître. Ce plan interpelle les différents 
intervenants qui accompagnent les parents durant et après la grossesse. 
 
Enfin, après la naissance de l’enfant, l’obligation de signaler demeure pour tout enfant 
dont la sécurité ou le développement sont présumés compromis. 
 
Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
La directrice générale adjointe des services aux familles, à l’enfance et à la  
jeunesse par intérim, 
 


 
N/Réf. :  23- MS-06172 
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